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    Présentation

    En dépit de ce que véhiculent certains discours, les enfants africains n'échappent pas aux mauvais traitements. Ainsi , en raison de croyances ancestrales dont il est impossible de retrouver l'origine, des enfants sont tués à la naissance (enfants Yôobinu) ; pour le maintien de coutumes dont le fondement reste à démontrer, des fillettes sont victimes d'excision ou de mariages forcés ; à cause de la pauvreté, des enfants sont confiés à d'autres familles, sans contrôle (enfants Vidomegon) ou livrés à eux-mêmes dans les rues ou sur les marchés ; dans le cadre d'une éducation religieuse, d'autres sont obligés de mendier et doivent rapporter le soir une somme d'argent sous peine d'être battus (talibés)...
Ces pratiques sont contestées, discutées, réfutées tant par le droit coutumier que par les textes législatifs en vigueur en Afrique. Cependant, les habitudes, les schémas éducatifs parfois arcahïques ont la vie dure et se maintiennent. Il faut toute la persuasion, l'engagement et la compétence des intervenants de terrain pour faire émerger un regard nouveau et tenter ainsi d'apporter uen aide aux enfants en dépit des tabous, des réticences, des silences tant des parents que des instances administratives.
Issues de la rencontre de Cotonou, qui a rassemblé des professionnels africains et européens, les contributions publilées dans cet ouvrage viennent éclairer un débat plus actuel que jamais. A un moment où l'Afrique est confrontée à une croissance démographique continue, à une urbanisation galopante et aux défis de la pauvreté, il faut admettre que la situation des enfants en difficulté ne dépend pas uniquement des ajustements structurels.
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Préface



Caroline MignotCaroline MIGNOT, pédiatre, administrateur AFIREM, Paris, France.









Les enfants à travers le monde dans des structures diverses rencontrent de multiples menaces pour leur survie et le développement de leur bien-être. Nombre de pays africains souffrent de famines, de maladies, de pauvreté, de guerres ; tout ce qui arrive de fâcheux aux enfants n’est pas du domaine de la maltraitance. Quand nous évoquons les mauvais traitements, nous parlons de cette partie du tort faite aux enfants qui résulte d’une action humaine proscrite, d’une inhumanité évitable. Il y a donc mauvais traitements lorsque le malaise, la souffrance et les dysfonctionnements d’un groupe concerné se répercutent en premier lieu sur les enfants. Cela s’oppose aux autres problèmes sociaux, économiques ou sanitaires. Pendant longtemps la société a essayé de ne pas voir un problème qui dérange son image d’une famille unie et responsable, cellule de base d’une société juste et harmonieuse ! Nous acceptons mal ce qui met en cause notre responsabilité et blesse l’image que nous avons besoin de nous donner. Aujourd’hui, nous nous proposons d’aborder ensemble ce thème difficile et douloureux des mauvais traitements en inscrivant nos travaux dans une plus large réflexion conduite au niveau international.



Pourquoi un séminaire en Afrique francophone ?

L’ISPCAN (International Society for Prevention of Child Abuse and Neglect) a été créée pour étudier la maltraitance intra-familiale et extra-familiale, rassembler études et recherches à partir des constatations de pays occidentaux. L’association internationale s’est rapidement ouverte aux représentants de pays en voie de développement et, par lâ même, aux différentes formes de maltraitance dans toute leur complexité, en prenant en compte les influences culturelles diverses, les situations économiques et sociales. C’est tout d’abord en Amérique latine que ce mouvement s’est concrétisé avec la tenue d’un congrès à Rio de Janeiro au Brésil en 1988 ; puis en Asie avec le 10e congrès de Kuala-Lumpur en Malaisie.

En ce qui concerne l’Afrique, un mouvement des pays anglophones d’Afrique de l’Est est né dès 1980 avec la mise en place d’une association, l’ANCAN, favorisant un réseau d’échanges sur le problème de la maltraitance infantile. Il a paru pertinent de renforcer les efforts des pays francophones de l’Afrique de l’Ouest encore trop épars et limités actuellement et de soutenir les démarches de sensibilisation et de formation dans cette zone géographique.

Ce 3e séminaire en Afrique francophone vient donc naturellement s’inscrire dans ce travail de réflexion et de mise en place d’un réseau commencé par un premier séminaire à Dakar en 1994, puis un second à Yaoundé en 1995.




Mise en place

Pour assurer le développement d’ensemble de ces actions, un petit groupe de travail de professionnels de l’AFIREM a été mis en place à Chicago lors du congrès de l’ISPCAN en 1992. Notre souhait a toujours été celui d’une démarche apolitique, aconfessionnelle, dans un respect des différences culturelles. C’est pourquoi divers organismes ont été sollicités pour un soutien logistique ou financier que nous tenons à remercier ici : ISPCAN, AFIREM, OMS, UNICEF, Coopération française, CRIE.

Ce séminaire de Cotonou voit le jour grâce à Mme le Dr Thérèse Agossou et à sa collègue Mme le docteur Kpadonou et à leur équipe qui ont eu la charge de sa réalisation technique et scientifique. Certes leurs compétences les désignaient mieux que tout autre pour ce travail mais leur détermination a permis que nous soyons réunis. Les inquiétudes jusqu’à une date toute récente de la possibilité même de tenir ce séminaire n’a pas facilité leur tâche d’organisation.




Objectifs

Les échanges qui vont avoir lieu au cours de ce séminaire doivent permettre de créer et/ou de consolider au Bénin un réseau de personnes ressources pluri-professionnelles, travaillant sur le terrain auprès des enfants et des familles.

C’est pourquoi nous donnerons une large place aux tables rondes réunissant des béninois et des invités d’autres pays voisins dont la présence atteste ici l’universalité du problème et permet de comparer ou d’unir des stratégies à travers les pays d’Afrique francophone représentés ici : Cameroun, Sénégal, Mauritanie, Togo.

Ce séminaire est le vôtre. Mme Ageneau et moi-même représentons l’AFIREM, mais nous sommes ici pour apprendre, pour mieux comprendre à vos côtés la problématique de la maltraitance infantile au sein de la population africaine en situation de migration en Europe. Nos critères d’approche habituels sont mis en défaut dans ces situations et nous attendons une ouverture de votre part pour éclairer notre pratique professionnelle.

Les mauvais traitements à enfants sont désormais reconnus dans chaque pays. Ils sont passés du secret à la lumière, du déni à la connaissance, chacun ayant ciblé des groupes spécifiques le concernant. L’infanticide des enfants nés avec une malformation, les enfants confiés, les enfants de la rue, les enfants domestiques, les talibés au Sénégal, les mutilations génitales, la prostitution infantile, les vols d’enfants… Mais la reconnaissance des mauvais traitements est désormais acquise également à l’intérieur de la famille, car la pauvreté n’explique pas tout. L’explosion des structures familiales a modifié totalement le paysage social entraînant inévitablement des pertes de repères. On peut aussi s’interroger sur les limites d’utilisation de la violence dans l’éducation. Cette revue amène sans doute à poser les bases d’un essai de définition de la maltraitance en Afrique qui soit opérante, qui tienne compte des particularités de chaque groupe culturel ou religieux mais qui servirait d’outil de travail général pour les séminaires prochains afin de faire avancer la réflexion.

Définir la maltraitance implique de s’interroger sur sa propre violence, sur son agressivité, sur la place donnée à l’enfant en tant que personne sujet et non objet, enfin, de revoir et négocier la tradition aujourd’hui en revoyant les coutumes au regard des valeurs universelles des droits de l’homme.

Autant de sujets soumis à notre réflexion tant au cours de ce séminaire qu’à plus long terme au cours d’échanges. Cela se fera progressivement par la formation des acteurs de terrain, la constitution d’un réseau avec l’ensemble des associations intervenant sur le terrain, et des réunions comme celles-ci pour une mise en commun des expériences, des réalisations et des difficultés.

Il reste beaucoup de travail, mais la bientraitance des enfants, ne peut attendre.







Avant-propos



Thérèse AgossouThérèse AGOSSOU, pédo-psychiatre, professeur à la faculté des Sciences de la santé, Cotonou, Bénin.









Aujourd’hui dans le monde entier et en Afrique en particulier, des enfants subissent des mauvais traitements. Les médias exposent parfois certains de ces cas de manière spectaculaire et sensationnelle pendant que la grande majorité des enfants maltraités continue de souffrir en silence dans leur corps et dans leur être. Aujourd’hui comme dans bien des pays, les enfants africains se retrouvent dans des situations de maltraitance alors que les idéologies traditionnelles faisaient de chacun d’eux la « valeur sûre », le « bien suprême » et l’ultime récompense.

Sur notre continent, de nombreuses rencontres initiées de l’intérieur comme de l’extérieur ont permis de débattre autour de ces questions ; mais elles n’ont pu éviter certains pièges, à savoir :


	une médiatisation excessive qui n’a pour effet que de susciter l’émotion des spectateurs sans pour autant déboucher sur des solutions efficaces.


	la mise en avant d’un certain discours politico-historique qui dénonce certes des causes réelles de maltraitance comme les esclavages d’hier et d’aujourd’hui, les choix socio-économiques de nos pays, les contraintes exercées par les programmes d’ajustement structurel, l’éclatement des structures familiales traditionnelles… mais elle ne propose pas toujours des stratégies concrètes pour faire reculer la maltraitance en faisant évoluer les mentalités.




Le séminaire international de Cotonou réunissait des professionnels d’origines diverses (travailleurs sociaux, représentants d’ONG, animateurs de radio rurale, responsables de groupe théâtral, médecins, socio-antropologues, historiens, magistrats, commissaires de police, éducateurs spécialisés, psychologues, psychiatres d’adultes et d’enfants, enseignants, responsables de communautés religieuses, sages-femmes…), et venant de plusieurs pays.

Son originalité a été de permettre à chacun d’une part d’informer sur l’état des lieux de la maltraitance dans son pays, et d’autre part de nous montrer des interventions de terrain qui, si elles peuvent paraître au premier abord modestes, n’en sont pas moins très fructueuses.

Ce séminaire a abordé les manifestations connues de la maltraitance ainsi que celles spécifiques à certains des pays présents, comme les enfants confiés, les enfants victimes de rapt, de trafic, d’exploitation sexuelle, d’infanticide rituel…

Une des stratégies mise en œuvre et rapportée par des équipes, a été d’utiliser la radio rurale locale pour faire passer des informations sur la maltraitance. Une autre a été de sensibiliser les personnes ayant autorité dans la communauté.

Il est utile de prendre conscience qu’il s’agit d’un travail long et difficile qui nécessite de mobiliser certaines représentations culturelles. En effet, dans nos communautés, la douleur physique et les privations sont considérées comme des valeurs positives de l’éducation et sont données comme indispensables pour que l’enfant devienne un adulte fort et accompli. Mais où se situe la limite entre une « bonne éducation », qui implique qu’un enfant soit corrigé, et la maltraitance ?

Certes la sagesse populaire exprimée à travers les proverbes montre qu’il existe aussi des limites aux débordements et que la culture peut amener à « baliser » cette violence.

S’il est reconnu que le « bâton ne tue pas l’enfant », il est également suggéré à l’adulte « regarde l’enfant, regarde le bâton ». Quelle que soit la gravité de la faute commise par l’enfant, la sanction doit être adaptée à sa fragilité plus qu’à l’importance de son délit. Mais trop souvent, dans les situations économiques et familiales difficiles, dans les communautés éclatées où les voisins et certains membres de la famille ne font plus office de modérateur, les adultes perdent la mesure, « oublient » les garde-fous ; les enfants peuvent alors se retrouver soumis à la violence incontrôlée de leurs parents et éducateurs.

La situation des enfants placés, surtout les petites filles, a été largement abordée. Ces enfants sont souvent exploitées, privées de l’essentiel comme du minimum et bien entendu de toute affection. Les parents, souvent complices ou initiateurs de leur départ, n’ont pas toujours conscience de la réalité dans laquelle les enfants se trouvent. Il faut reconnaître qu’une sensibilisation auprès des familles dans certaines régions des pays confrontés à ce problème, comme le Bénin, a pu permettre un recul significatif de cette pratique.

Face à toutes ces situations souvent dictées par des croyances traditionnelles et des prescriptions culturelles, comme la délicate question de l’infanticide rituel, comment informer les populations et les personnes directement concernées ? Comment agir sur certains aspects de ces croyances ?

Toutes ces questions ont été largement débattues au cours d’échanges riches de la diversité des participants et de leurs expériences.

Chacun a pu faire part de ses difficultés, de ses réticences personnelles à mettre en œuvre certaines mesures, comme le signalement par exemple, vécu comme trop intrusif pour les familles concernées.

Le séminaire de Cotonou nous a également permis de mettre en commun notre imagination pour trouver des réponses nouvelles, remobiliser nos énergies et retrouver une lueur d’espoir dans ce paysage si sombre pour l’enfant aujourd’hui, et aussi pour demain si rien n’est fait…






Introduction



Thérèse AgossouThérèse AGOSSOU, pédo-psychiatre, professeur à la faculté des Sciences de la santé, Cotonou, Bénin.









C’est au nom du CRIE, Centre de recherche interdisciplinaire pour l’enfance, et c’est avec plaisir que je salue toutes les personnes qui nous ont fait l’honneur et l’amitié de répondre à notre invitation.

A ceux et celles qui ont survolé mers et terres et qui ont quitté une rigueur climatique pour une autre, je souhaite la bienvenue au Bénin.

Avec les participants des différents pays d’Afrique, je voudrais partager l’espoir qu’en agissant ensemble, demain sera moins pénible et moins douloureux pour les hommes et les femmes de nos communautés, mais surtout pour les enfants.

Aux participants venus des six départements béninois nous redisons que les différences de nos formations, de nos expériences représentent un atout pour ce séminaire.

Malgré tout ce qui semble nous différencier [travailleurs sociaux, sages-femmes, enseignants, médecins pédiatres, pédopsychiatres, responsables et membres d’associations, d’Ong, paraprofessionnels de la communication…], tous ensemble nous devons nous attacher à des objectifs communs, à savoir :

1. Répertorier les différents comportements et situations identifiés comme vecteur de mauvais traitements par l’entourage ainsi que ceux vécus par les mineurs eux-mêmes.

2. Partager les expériences en cours dans les différents pays ici représentés en dégageant les interventions menées dans le sens :


	de la prise en charge ;


	de la prévention ;


	de la formation.




3. Identifier des personnes et institutions publiques, privées, associatives œuvrant effectivement pour l’enfance malheureuse, susceptibles de constituer des réseaux nationaux.

4. Définir des modalités de collaboration entre les différents réseaux.

Les résultats attendus doivent nous amener à :


	reconnaître les situations de maltraitance à travers leurs diverses manifestations, et les conséquences néfastes qu’elles ont sur les enfants ;


	analyser les situations pour retenir des interventions adaptées et réalisables ;


	interroger pour les modifier nos attitudes, comportements et approches professionnels afin d’arriver de manière progressive et/ou radicale à une meilleure protection des mineurs ;


	soutenir toutes ces actions par des formations initiales et complémentaires.




Je voudrais vous dire, Monsieur le directeur du Cabinet et à travers vous à Madame le Ministre, notre gratitude d’avoir su obtenir des autorités gouvernementales la tenue de ce séminaire.

Nous sommes particulièrement sensibles à l’effort et à l’engagement de votre département dans l’intégration des assistants sociaux aux équipes travaillant sur le terrain.

Nos remerciements vont au ministère Français de la Coopération qui a contribué en grande partie au financement de cette rencontre, et à vous Monsieur le chef de la Mission de coopération et d’action culturelle au Bénin, ainsi qu’à vos proches collaborateurs.

Monsieur le Représentant de l’UNICEF, l’aide matérielle que votre institution nous a apportée, votre délicate attention ainsi que les conseils et le soutien de vos collaborateurs, nous montrent votre préoccupation constante en ce qui concerne les droits, la protection et le mieux être des enfants, de tous les enfants.

Je n’oublie pas que la tenue de ce séminaire doit aussi beaucoup à ma collaboration constante avec l’AFIREM. L’ISPCAN est aussi partie prenante de notre démarche.

Un adage de chez nous et probablement d’ailleurs dit : « Tant que la nuit n’est pas tombée, la femme (une commerçante) ne devrait pas faire ses comptes. »

Je prends la liberté de dire que jusqu’au dernier instant, elle espère pouvoir dégager de ses comptes suffisamment de bénéfices qui l’autoriseraient à espérer des lendemains meilleurs.

Le CRIE, en collaboration avec ses partenaires, voudrait, par ce séminaire et après, continuer de chercher et de trouver des moyens adaptés et réalisables pour procurer aux enfants de nos communautés, et surtout aux enfants maltraités, l’amélioration de leur situation.

Mesdames, Messieurs, les invités merci de continuer de nous soutenir dans notre engagement pour la cause des enfants.





        Première partie. Approches sociologiques et médico-sociales




1. Réalités et vérités de la maltraitance des mineurs au Bénin

La mise en mots des maux et des chiffres





Émilie Fiossi-KpadonouÉmilie FIOSSI-KPADONOU, pédiatre, Terre des Hommes, Cotonou, Bénin.






Thérèse AgossouThérèse AGOSSOU, pédo-psychiatre, professeur à la faculté des Sciences de la santé, Cotonou, Bénin.











On peut s’étonner d’entendre les adultes se pencher sur la question des maltraitances envers les mineurs, car ce sont souvent eux qui infligent les mauvais traitements ou qui en sont les initiateurs. C’est heureux que ce soit encore ces grandes personnes qui en parlent.

Il serait peut être intéressant d’écouter l’enfant nous parler lui-même de ce que représente un mauvais traitement pour lui, de ce qui lui fait mal dans son corps, dans sa tête, dans sa chair, dans son cœur.




La réalité de la maltraitance

La maltraitance semble évidente depuis la nuit des temps ; on en parlait à travers les contes, les adages, les proverbes. Les enfants qui sont battus, négligés, maltraités et soumis aux plus durs travaux et aux privations diverses sont des orphelins, de mère notamment, des enfants placés ou confiés, des enfants déshérités.

Au Bénin, il existe une série de croyances idéologiques, religieuses et culturelles qui préconisent les mauvais traitements comme une méthode éducative irréprochable.

On entend dire à un enfant qui ne se comporte pas comme il se doit :

- « Ba wè xe do hue » (ce qui signifie en fon [1]  : c’est la chicotte qui te manque).

En matière d’éducation d’un enfant, pour souligner l’alternance nécessaire entre les méthodes fortes et douces, il est souvent évoqué chez les fon que :

- « Alo e xo vi o jen no lè don vi » (la main qui tape l’enfant est la même qui attire l’enfant).

Les grands parents rappellent souvent les jeunes à l’ordre avec l’expression : « Vi xixo wè nyi vi kplon kplon han » (taper un enfant ne signifie pas l’éduquer).

Il faut noter que l’enfant ne reçoit pas des coups de ses seuls parents biologiques ; si c’est « le fœtus que la mère est seule à porter, l’éducation de l’enfant revient, en revanche, à tout le monde ». Cet adage peut être considéré sous deux aspects. Il peut soulager un tant soit peu les géniteurs de la lourde responsabilité de l’éducation, car il stipule que des aides sont possibles, et disponibles dans cette tâche. Ainsi, les parents seront moins angoissés devant les déviances, les mauvais comportements et attitudes de leurs enfants et ne se sentiront pas obligés de leur administrer des châtiments corporels. Parfois, c’est pour les empêcher ouvertement de sévir que le voisin ou la personne ressource leur adresse ces mots.

D’un autre côté, cette notion d’éducation par tous pourrait induire l’idée que la sanction est envisagée de façon collective ou appliquée par plusieurs membres de la collectivité. L’enfant sera maltraité par plusieurs adultes et non par ses seuls géniteurs. La douleur, la souffrance de l’enfant sont comme augmentées dans ce cas.

De nos jours, ce sont non seulement les orphelins, les enfants confiés mais également les enfants biologiques vivant dans une famille monoparentale ou avec les deux parents, ou dans une famille reconstituée, qui sont maltraités.

Les enfants sont de plus en plus « chiffrés » en coût financier. On évalue leur alimentation, leur habillement, les frais de scolarité, les dépenses pour les soins médicaux et on estime qu’un enfant revient actuellement cher. Aussi, lorsque les ressources familiales sont fragiles ou épuisées et qu’aucune alternative ne se présente dans l’entourage immédiat, la tension devient forte au sein de la famille. Cela peut faire éclater les pulsions agressives et violentes sur les membres les plus faibles de la maison, que sont souvent les enfants.

Les causes de la maltraitance vont de la pathologie mentale des parents à la misère sociale et économique, en passant par le stress quotidien, la lutte pour la survie, les aléas géographiques et sociaux de plus en plus sévères.

La maltraitance surgit quand se recoupent des éléments provenant des parents, des éducateurs, des adultes en général, avec ceux inhérents au contexte politico-socio-économique ainsi que ceux liés aux caractéristiques des enfants.

La maltraitance est alors l’expression d’une situation d’abus de pouvoir, mais aussi d’une souffrance de l’adulte, qui fait participer l’enfant à sa douleur.

Au Bénin, il existe une seule structure (embryonnaire) étatique s’occupant de la santé mentale de l’enfant et de l’adolescent. Face à ce manque, certaines personnes se sont associées pour créer le Centre de recherche interdisciplinaire pour l’enfance (CRIE) afin de promouvoir le bien-être des enfants et de la famille.

Le CRIE regroupe des membres de formations diverses : enseignants, médecins généralistes, pédiatres et pédopsychiatres, sage femmes, infirmières, animatrices de jeunes, planificateurs.

Dans le cadre de ce séminaire, nous avons voulu partir de situations concrètes pour rendre compte de la réalité de la maltraitance envers les mineurs sous ses aspects autres que les sévices corporels. Ceux-ci occupent facilement le devant de la scène, mettant en veilleuse d’autres expressions tout aussi douloureuses ou négativement marquantes.




Les vérités de la maltraitance

Le CRIE a fonctionné comme un observatoire où ont été captés des informations et des appels lancés par des journalistes, des communicateurs, des parents et des tuteurs ; ces informations, portées en écho et amplifiées, révélaient le cri des enfants perdus, égarés, en fuite, traumatisés ou en mal d’existence quelque part.

Le phénomène de ces enfants en fuite ou partis de leur domicile était, au départ, un fait exceptionnel au Bénin. Il se présente depuis ces cinq dernières années comme une situation banale.


Quelques chiffres

Sur une période de douze mois (de septembre 1996 à septembre 1997), 190 mineurs ont été déclarés perdus, disparus ou égarés, par la radiodiffusion nationale du Bénin émettant à Cotonou. Ce nombre ne représente qu’une infime partie de l’iceberg. Ces statistiques, bien que parcellaires, fonctionnent comme indicateur du malaise d’une société qui assiste impuissante à la « perdition de ses enfants et à la fuite de ses enfants après celle de ses cerveaux ». Sur toute la masse d’enfants évadés ou égarés, seuls 190 ont fait l’objet d’une déclaration publique officielle. Le programme « Enfants errants » de la fondation Terre des hommes à Cotonou a recueilli 895 enfants au cours de l’année 1995, dont 630 vivent en « placement ».

En 1996, sur 919 enfants recueillis, 611 sont des enfants confiés et vivant hors de leur famille d’origine ; et pour le premier semestre de l’année 1997, 372 enfants sont des mineurs placés sur les 505 recueillis.




Qui sont ces mineurs ?

A travers les communiqués radiodiffusés, les enfants égarés ou évadés, recherchés ou déclarés perdus, sont surtout des enfants confiés ou placés auprès d’une tierce personne. Ceux qui font l’objet d’une annonce sont parfois des enfants de parents séparés, vivant chez l’un des deux parents non remarié, ou au sein d’une famille reconstituée autour d’un géniteur. Les enfants orphelins vivant dans une famille monoparentale avec leur père ou mère, mais aussi des enfants habitant avec les deux parents, sont également déclarés perdus ou évadés.

Les deux sexes sont concernés avec une prédominance de filles (137 pour 53 garçons). Agés de 2 à 15 ans, ces enfants proviennent de tous les départements du Bénin mais aussi des pays limitrophes comme le Nigeria, le Togo et un peu plus loin, le Ghana.

La tranche d’âge la plus touchée se situe entre 10 et 15 ans avec 102 filles contre 35 garçons.

Dans 70 % des cas, la destination n’est pas connue. 30 % des enfants identifiés au cours de cette période ne sont pas retournés à la maison après avoir été à la messe, à l’école, ou après la vente de leur marchandise ; certains sont partis de leur domicile lors d’une cérémonie. Une seule fois, le communiqué a signalé que l’enfant avait subi des sévices corporels.

Un enfant de 2 ans, déclaré disparu, a été retrouvé ligoté dans les toilettes de la concession où vivent ses parents et plusieurs autres locataires. Les communicateurs, indignés, ont déploré l’acte et l’ont longuement commenté.

Ces enfants, égarés, disparus ou en fuite, ignorent la véritable identité de leurs parents ou tuteurs. Ils déclarent parfois une identité imaginée et donnent à leur situation des explications variées. Ils se disent menacés de sanctions corporelles, à la recherche de leurs « vrais » parents ou d’une personne ressource ; ils sont victimes de coups et blessures, et en portent les marques ; ils sont affamés, épuisés physiquement et/ou moralement.

Certains enfants n’ont subi aucune intimidation ni sévices physiques mais se sont égarés en allant délivrer un message ou faire des courses. En effet, venus depuis peu de leur village d’origine, les tuteurs ne leur ont pas laissé le temps nécessaire pour qu’ils se fixent de nouveaux repères et « s’approprient » le nouvel espace de vie. Ces mineurs ont le devoir de faire preuve d’une rapide adaptation pour aller accomplir les tâches à l’extérieur de la maison.

La fuite constitue pour l’enfant une façon de rompre le silence, de sortir de l’anonymat ; c’est une démarche de désespoir, d’accusation, parfois (sinon souvent) une mise en route sans projet particulier ou précis.

Par son évasion, l’enfant signifie aux adultes l’abandon dont il est victime, la négligence, la cruauté de ses tuteurs ou géniteurs. Il nous interpelle sur son sort d’abusé n’ayant pas droit à la parole ni au sommeil, encore moins à une alimentation équilibrée ou à des soins médicaux élémentaires. Il nous indique certainement par son geste que son enfance lui est dérobée.






Quels sont les mots utilisés par ces enfants pour communiquer leurs maux ?

A la recherche, avant tout, d’un peu de nourriture, d’un lieu calme pour se reposer et/ou pour dormir, d’un espace plus sécurisant hors de la vue des sorciers, loin des « mauvais yeux » et des gens mal intentionnés, ces enfants ont accepté, tout confiants et pleins d’espoir, de venir en ville. Certains sont en quête d’une éducation qui leur permettra de lire et dire des mots français comme leurs homologues issus de famille moins démunies. L’enfant confié rencontre à la place de tous ces espoirs, douleur, souffrance, peine, calomnie, injures, injustice, rarement un peu d’affection et quelques satisfactions, sinon de la pitié de la part de ses tuteurs.

Pour n’avoir pas pu conserver la première place (la place de « l’excellence ») à l’école, pour n’avoir pu combler les attentes narcissiques de ses géniteurs, l’enfant ne ratera pas les sanctions corporelles et privations diverses. Il payera cher la discordance entre ses potentialités intellectuelles ou sa disponibilité du moment et l’idéal rêvé par ses parents.

Le travail avec certains instituteurs impliqués dans la protection des mineurs et les rencontres avec des enfants nous ont permis d’entendre quelques mots de douleur ou de souffrance comme :


	« elle » [la tutrice] me tape trop ;


	on ne me donne pas à manger à ma faim comme aux autres enfants ;


	le matin, quand je ne me réveille pas tôt, on me verse de l’eau sur le visage ;


	on me tape avec la lanière et j’ai des plaies partout sur le corps ;


	même si le sommeil ne me suffit pas, je dois me lever à 5 heures le matin, avant tout le monde ;


	elle doit attendre que son employeur rentre afin d’ouvrir et fermer le portail du garage, souvent à une heure tardive. Et si jamais, elle ne s’exécute pas à temps ou si elle se fait surprendre somnolant, elle a droit à des sévices corporels. Ces propos nous ont été rapportés sous forme de plaintes par une autre enfant maltraitée qui compatit avec la première.




Toujours pour parler leurs maux, les enfants expliquent :


	on insulte mon père et ma mère parce qu’ils sont pauvres ;


	on me demande si je trouvais à manger chez moi, si j’ai jamais mangé aussi copieusement chez mes parents ;


	on me dit que ma famille meurt de faim au village et que moi je ne veux pas manger ce qu’on me présente (il s’agit de la pâte de maïs de la veille à peine réchauffée) ;


	le mari de ma tutrice m’oblige à dormir avec lui quand « tanti » sort, et vient me brutaliser la nuit quant tout le monde est couché ;


	Papa avait menacé de me tuer si je n’obtiens pas une moyenne de 13/20 à la fin du semestre. Comme j’ai eu 11, je ne peux pas rentrer à la maison, il va me taper (les marques d’anciens sévices corporels sont encore visibles dans tout le dos de cet enfant qui, deux semaines auparavant, n’a eu juste que la moyenne (10/20) pour son devoir de mathématiques).




Certaines situations exigent que nous reconsidérions le phénomène de la maltraitance envers les mineurs au Bénin.


	Une petite fille de 10 ans a été frappée et obligée d’endurer les brûlures induites par l’application de purée de piment dans son vagin. Le motif est fort simple : elle a perdu une partie des recettes de la vente des yaourts que sa tutrice lui a confiée ;


	Sabine, 5 ans, subit des attouchements vaginaux et des coïts anaux ayant entraîné un relâchement du sphincter anal. Sa « faute » est qu’elle a beaucoup de traits de ressemblance avec sa mère qui, excédée par la violence physique du père, est partie du ménage depuis 1 an ;


	La démission des parents et la confiance aveugle faite au personnel domestique (surtout masculin) poussent nombre de petites filles dans les bras et sur les cuisses de celui-ci. Des préadolescentes et adolescentes ont été ainsi violées ; des grossesses s’en sont parfois suivies ;


	Un petit garçon a reçu des coups de « palmatoire » et de lanière, des blessures (causées par une lame de rasoir) dans lesquelles son père a inséré de la purée de piment. Son péché est qu’il ne travaille pas assez à l’école pour honorer son père séparé de sa mère ;


	Yvette, 5 ans, a perdu les dernières phalanges des 2e et 3e doigts de la main droite par lésions de brûlure occasionnées par son père, car la fillette a « volé » des pâtes alimentaires cuisinées par sa belle-mère à l’intention de son père ; sa mère a quitté le foyer conjugal depuis quelque temps ;


	Yvette qui est latéralisée à droite, a désormais son 4e doigt droit bloqué au niveau de la première articulation phalango-phalangienne à 45° ;


	Afi, 9 ans, s’occupe presque exclusivement de sa tante paternelle qui est devenue non voyante et hypertendue depuis 2 ans. Elle subit, et en silence, toutes les manifestations de l’irritabilité et des épisodes dépressifs de cette personne traumatisée par le fait qu’elle n’a pu avoir un seul enfant vivant. Afi a été déscolarisée pour la circonstance.




On s’aperçoit que la cruauté de tels actes contraste avec les raisons objectives reprochées à ces enfants. Il faut donc aller rechercher ailleurs, c’est-à-dire, très loin, dans l’histoire incarnée de leurs parents, tuteurs et tutrices. Les conditions de vie actuelle, les diverses pesanteurs socio-économiques, religieuses et politiques, l’environnement, favorisent et/ou amplifient les disponibilités originelles des adultes à la maltraitance envers les mineurs. Nul n’est à l’abri de la maltraitance, car il existe toutes les autres souffrances que les enfants endurent sans pouvoir se plaindre, ces mauvais traitements quotidiens à peine perceptibles. Les enfants ne peuvent pas toujours en parler et les parents ne se rendent (même) pas compte que sont traumatisants pour l’enfant :


	le silence, parfois imposé ou « adressé » à l’enfant (qui a besoin de communiquer autrement) ;


	le sentiment d’insécurité élaboré par le mineur à partir de morceaux de discours, de comportements troublants et de scènes observées entre adultes autour de lui.




Rappeler à un enfant confié, la situation misérable de ses parents ou l’instabilité conjugale de sa mère, ne dure que quelques secondes. Mais l’enfant en est profondément blessé dans son amour filial et dans sa dignité. Il peut en garder longtemps dans sa mémoire et en lui des souvenirs pénibles.

La désillusion est très grande chez ces enfants placés à qui on avait laissé entendre qu’il leur fallait aller vers la terre promise où coulerait une vie meilleure « à manger à pleines dents ». Quand ils réalisent au bout du circuit que la chaleur affective que leur donnait leur famille d’origine est précieuse et irremplaçable face à la violence des tuteurs « riches » de la ville, ils se sentent humiliés, abandonnés et sacrifiés.

Les enfants travailleurs, les jeunes apprentis, les enfants de la rue et ceux vivant dans la rue, les petits serveurs et serveuses des maquis, des buvettes, des restaurants, les mineurs « commerçants », connaissent chacun dans leur environnement et selon leur catégorie, les vicissitudes de la violence, de la cruauté et de la perversion d’autres enfants plus forts, plus âgés, et surtout des adultes.

Des mineurs sont contraints d’hypothéquer leur avenir pour s’occuper de grands-parents, tantes, oncles ou géniteurs, de personnes handicapées par l’âge ou par une maladie chronique parfois grave ou incurable ; ils endossent ainsi de force des responsabilités très lourdes et dangereuses pour eux.

Face à ce flot d’actes et de témoignages de maltraitance, les professionnels de la santé infanto-juvénile, tous ceux qui côtoient les enfants et adolescents se sentent interpellés.




Les réponses au cri de détresse des enfants au Bénin

Depuis quelques années, des personnes physiques et morales, des structures étatiques, privées et des Ong mènent des actions dans le but de soulager un tant soit peu les enfants maltraités et d’envisager des activités préventives efficaces.

- Les professionnels de la communication soulignent avec constance les responsabilités des adultes.

- Les actions et interventions des centres de protection sociale sont en voie de dynamisation surtout dans le volet soutien et prévention face aux mauvais traitements envers les enfants placés ou confiés.

- Des institutions telles que :


	les commissariats de police et brigades territoriales de gendarmerie,


	la Brigade de protection des mineurs,


	la Cellule nationale de projet des enfants en situation difficile,


	les Ong comme Terre des Hommes, le Carrefour d’écoute et d’orientation,


	et bien d’autres encore,




œuvrent, chacun à sa manière, pour amoindrir les effets douloureux et néfastes des maltraitances envers les enfants et adolescents.

Le CRIE s’efforce d’offrir une écoute aux enfants maltraités physiquement et psychologiquement, à leurs parents ou tuteurs. Les divers membres du CRIE initient des rencontres avec les enseignants, éducateurs et « patrons » (responsables de formation informelle) et essayent de comprendre le mobile des adultes maltraitants, dans le but de les aider et d’aider en retour les enfants maltraités.

Des séances de sensibilisation, d’information, d’éducation et de communication sur les besoins de l’enfant, les responsabilités des parents, la notion de maltraitance, les droits et devoirs de l’enfant, constituent des moyens de prévention utilisés par le CRIE à travers les séminaires, les conférences débats et au cours des consultations et thérapies de guidance.




Conclusion

Nous évoquons la valeur accordée traditionnellement à la descendance : l’enfant est considéré comme un trésor, le bénéfice de la vie (d’une famille). Actuellement, avec la conjoncture économique de plus en plus difficile, le petit être est évalué en coût financier. Dans l’une ou l’autre logique, nous devons tout faire pour ne pas l’abîmer afin qu’il reste pour nous, malgré tout, notre plus grand trésor, ou la représentation valable de nos efforts consentis. L’enfant maltraité de quelque façon que ce soit nous interpelle tous.

Tout en mettant tout en œuvre pour éviter et/ou réduire toute situation de maltraitance aux enfants, nous devons aussi apprendre à aider les parents et les tuteurs maltraitants. Car il est important de rappeler que :


	« même l’enfant qui se tait a quelque chose à dire », les adultes doivent apprendre à l’observer et à l’aider à parler ;


	« l’enfant qui souffre n’a pas le temps d’attendre », il faut pouvoir l’aider assez tôt et du mieux possible, pour éviter qu’il ne s’enfonce davantage dans des situations difficiles et irréversibles.
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[1] ↑ Fon : une langue parlée dans une partie du Centre et du Sud du Bénin.





2. Politique d’action en faveur des enfants en situation difficile
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Les enfants naissent égaux. Ils sont vulnérables et dépendent de leur environnement. Pleins d’espoir, ils aspirent à vivre dans la joie et la paix. Ils devraient pouvoir s’épanouir et être éduqués dans l’harmonie. Mais pour certains d’entre eux, l’expérience de l’enfance est très différente de cet idéal.

En effet, la conjonction de plusieurs facteurs, parmi lesquels on peut citer :


	la dégradation des termes de l’échange,


	les contraintes du programme d’ajustement structurel,


	les mutations sociales,


	le taux d’accroissement démographique,


	l’urbanisation désordonnée




qui ont entraîné l’éclatement des structures familiales et communautaires traditionnelles d’entraide et d’éducation.

Les premières victimes en sont les enfants. Les manifestations de ces phénomènes sont très diversifiées :


	les « Vidomegon » ou « enfants placés »,


	les enfants en rupture de situation,


	les enfants de la rue,


	les enfants abandonnés,


	les enfants travailleurs,


	les enfants maltraités et négligés,


	les enfants en danger moral,


	et tous les enfants en situation difficile en faveur desquels des actions appropriées doivent être menées.




Il arrive souvent que l’environnement social, sans ignorer cette situation, reste complice et au mieux passif à l’égard du sort des enfants. On constate alors une discordance notoire entre le discours idéologique et culturel qui valorise l’enfant, et les différentes formes de violence et de maltraitance aux enfants. Ainsi, des parents font-ils parfois preuve de négligence, de démission et d’irresponsabilité vis-à-vis de leurs enfants.

Cette attitude négative tend à se pérenniser dans la mesure où beaucoup de parents ignorent les droits fondamentaux de l’enfant, surtout les plus démunis et les plus défavorisés par le sort. Par conséquent, un réajustement des mentalités en leur faveur s’impose, provoquant ainsi une prise de conscience des parents.

Les actions, ponctuelles et dispersées, entreprises jusqu’ici par certaines institutions étatiques, communautés religieuses, Ong nationales et internationales, associations diverses, demeurent insuffisantes face à l’importance et à l’accroissement du phénomène.

Il s’avère indispensable actuellement de définir une politique et des stratégies de prévention qui, en permettant d’éviter la dispersion institutionnelle des interventions, intègrent les réponses à apporter aux différentes causes de mauvais traitements. Cette exigence se justifie d’une part par le fait que l’enfant représente pour la communauté et ses différentes composantes, le capital le plus précieux, d’autre part en raison de l’importance des interrelations qui existent entre l’enfant, la mère et les autres membres de la famille ; l’enfant est en effet, l’élément central de ces échanges.

Toute la communauté béninoise, soutenue par des décisions étatiques et gouvernementales, devra donc se mobiliser et créer un courant de solidarité pour offrir aux enfants en situation difficile de meilleures conditions de vie, et leur assurer un développement plus humain et plus harmonieux.




Principes

Au Bénin, les principes sur lesquels se fondent les actions en faveur des enfants en situation difficile (ESD) sont en général ceux qui sont énoncés dans les textes juridiques internationaux relatifs à la survie, à la protection et au développement de l’enfant, et ratifiés par le Bénin. Ces actions se fondent également sur les principes contenus dans les textes nationaux protégeant l’enfant.

Mais certains principes revêtent une importance particulière pour guider les actions nationales en raison de la nécessité pour les communautés de base d’assurer leur propre développement. La politique en faveur des ESD repose sur les principes rappelés ci-après.


La garantie des droits fondamentaux de l’enfant

Tous les enfants, quelles que soient leurs conditions de vie, difficiles ou favorables, ont les mêmes droits, et en particulier un droit égal aux actions devant garantir leur survie, leur protection et leur développement harmonieux.




La satisfaction de l’ensemble des besoins incluant les besoins psychoaffectifs et le droit à un environnement sain

Les actions destinées à promouvoir la survie, la protection et le développement de l’enfant devront permettre d’assurer une prise en charge correcte et décente des besoins élémentaires (nutrition, santé, éducation, logement et vêtement). Au-delà de ces besoins élémentaires, le droit à un environnement sain, et le respect des besoins psychoaffectifs, incluant la communication et la sécurité, doivent faire l’objet d’une attention particulière.




La priorité aux solutions locales

La prise en charge et la gestion des actions au niveau de la communauté exigent que soit accordée une priorité absolue à la recherche de solutions dans le milieu. Le milieu désigne ici d’abord l’environnement familial naturel, ensuite l’environnement national. Les actions prises en situation d’urgence, et qui sont pour leur part essentiellement provisoires, ne sont pas soumises à cette disposition.

Les actions de prévention et de traitement des situations difficiles ne devront donc intégrer des interventions internationales qu’en dernier recours.




La recherche de solutions aux causes du phénomène

Le phénomène « Enfants en situation difficile » ayant son origine dans la conjonction de plusieurs facteurs sociaux interliés, les actions devront être envisagées essentiellement par rapport aux causes profondes du phénomène. Le traitement symptomatique ne devra donc pas être une fin en soi, mais un prélude à l’ensemble des interventions visant à limiter les causes du phénomène dans une perspective de prévention.

Ce phénomène ayant pour origine un faisceau de causes sociales et économiques, toutes les interventions favorables à la famille sont autant de moyens pour prévenir le développement des situations difficiles pour les enfants.




La concertation, la collégialité et la collaboration dans les actions, incluant la participation effective des enfants

La protection, la survie et le développement des enfants appellent des actions aussi bien générales que spécifiques. Ils exigent également des actions intra et inter-institutionnelles, mais aussi et surtout des actions communautaires. Tous les intervenants à tous les niveaux devront donc être des partenaires pour mener des actions concertées.

Mais le partenaire privilégié pour la mise en œuvre des solutions au phénomène « d’Enfants en situation difficile » demeure l’enfant lui-même. Il a en effet une grande facilité de communication au niveau communautaire ; la communication constituant le point de départ de toute action.






Buts

Certains aspects du phénomène « Enfants en situation difficile » s’inscrivent dans des mécanismes compensatoires d’échanges familiaux, ethniques et surtout économiques. Ce phénomène, qui ne peut être aboli dans l’immédiat sans une remise en cause fondamentale de nombreux systèmes de survies liés à la crise économique et à une paupérisation croissante des populations, devra cependant être réglementé.

De ce fait, la présente politique d’interventions en faveur des ESD a pour but d’atténuer le phénomène en œuvrant pour :


	promouvoir, protéger et reconnaître effectivement aux enfants les droits qui leur sont dévolus ;


	éduquer l’enfant pour qu’il puisse assurer son avenir dans sa famille, la communauté et la société ;


	améliorer les conditions de vie et le statut des ESD ;


	prévenir le phénomène ;


	atténuer, voire enrayer de façon progressive les causes de dégradation de la situation des enfants ;


	initier et encourager les actions visant la transformation ou le changement des mentalités, des attitudes, et des comportements pour la défense des intérêts des enfants ;


	amener la communauté tout entière (les décideurs politiques, les pouvoirs publics, les associations, les Ong, etc.) à s’engager dans la lutte pour la protection des droits et l’épanouissement de tous les enfants, faisant front à toute situation et événement anormaux susceptibles de briser leur vie.












OEBPS/IMAGES/cnl.png
Avec le soutien du

ww.centrenationaldulive.fr









OEBPS/IMAGES/cover.jpg
i ‘ Thérése Agossou (éd.)

Regards d’Afrique
sur
la maltraitance

KARTHALA






OEBPS/IMAGES/logo_editeur.png
KARTHALA





